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CONSEIL D'ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 
 
 

A R R Ê T 
 
 

no 232.962 du 19 novembre 2015 
 
 
A. 214.696/VIII-9555 
 
En cause : PORTUGAELS Donatienne, 
 ayant élu domicile chez 
 Me Laure DEMEZ, avocat, 
 rue des Coteaux 227 
 1030   Bruxelles, 
 
 contre : 
 
 le bureau de sélection  
 de l'administration fédérale (SELOR), 
 ayant élu domicile chez 
 Me Emmanuel JACUBOWITZ, avocat, 
 avenue Tedesco 7 
 1160   Bruxelles. 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIIe CHAMBRE, 

 

 

    Vu la requête introduite le 9 janvier 2015 par Donatienne 

PORTUGAELS tendant, d'une part, à la suspension de l'exécution de "la décision du 

jury du Bureau de sélection de l'Administration fédérale (SELOR), notifiée par 

courrier du 25 novembre 2014, selon laquelle [elle] n'a pas réussi l'examen de fin de 

cycle du Certificat de management public" et, d'autre part, à l'annulation de cette 

décision; 

  

    Vu l'arrêt no 231.328 du 26 mai 2015 mettant la Région wallonne hors 

cause, rejetant la demande de la Région wallonne d'appliquer l'article 37 des lois 

coordonnées sur le Conseil d'État et rejetant la demande de suspension de l'exécution 

de l'acte attaqué; 

 

    Vu la notification de cet arrêt aux parties; 

 

    Vu la note de Claudine MERTES, auditeur au Conseil d'État, du 26 août 

2015, par laquelle il est demandé que soit mise en œuvre la procédure organisée par 

l'article 11/3 de l'arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la procédure devant 

la section du contentieux administratif du Conseil d'État; 
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    Vu la lettre du 31 août 2015 notifiant à la partie requérante que la 

chambre va statuer en décrétant le désistement d'instance, à moins qu'elle ne 

demande à être entendue; 

 

    Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'État, coordonnées le 

12 janvier 1973; 

 

    Considérant que, par l'arrêt no 231.328 précité, le Conseil d'État a rejeté 

la demande de suspension de l'exécution de l'acte attaqué; que ledit arrêt a été notifié 

à la partie requérante le 5 juin 2015; 

 

    Considérant que l'article 17, § 7, des lois sur le Conseil d'État, 

coordonnées le 12 janvier 1973, dispose qu'il existe dans le chef de la partie 

requérante une présomption de désistement d'instance lorsque, la demande de 

suspension d'un acte ou d'un règlement ayant été rejetée, elle n'introduit aucune 

demande de poursuite de la procédure dans un délai de trente jours à compter de la 

notification de l'arrêt; 

 

    Considérant que la partie requérante n'a pas introduit de demande de 

poursuite de la procédure dans le délai imparti; qu'elle n'a pas demandé à être 

entendue; qu'il y a lieu de décréter le désistement d'instance; 

 

    Considérant que, dans sa note d'observations, la partie adverse sollicite 

qu'une indemnité de procédure de 840 euros lui soit accordée; 

 

    Considérant que l'article 67, § 2, alinéa 3, du règlement général de 

procédure dispose comme suit : 
" Aucune majoration n'est due notamment (...) s'il est fait application des articles 
11/2 à 11/4 du présent arrêté"; 
que tel est bien le cas en l'espèce; qu'il y a dès lors lieu d'accorder à la partie adverse 

une indemnité de procédure limitée au montant de base, 

 

 

D É C I D E : 

 

 

Article 1er. 

 

    Le désistement d'instance est décrété. 

 

 



VIII - 9555 - 3/3 

 

Article 2. 

 

    Une indemnité de procédure de 700 euros est accordée à la partie 

adverse, à charge de la partie requérante. 

 

    Les autres dépens, liquidés à la somme de 200 euros, sont également mis 

à charge de la partie requérante. 

 

    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la VIIIe chambre, 

le dix-neuf novembre deux mille quinze par : 

 

  Pascale VANDERNACHT, conseiller d'État, président f.f., 

  Gregory DELANNAY,  greffier. 

 

 Le Greffier, Le Président f.f., 

 

 

 

 

 Gr. DELANNAY. P. VANDERNACHT. 


